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La Vie – Janvier 2009

La Vie s'engage dans le débat 

2009 : année de la bioéthique. 

http://www.lavie.fr/index.php?id=bioethique
C’est en tous cas le souhait du gouvernement qui organise des Etats généraux avant la révision des lois prévue en 2010, pour « associer l’ensemble des citoyens au débat », selon les mots de Roselyne Bachelot, ministre de la santé. La Vie sera, elle aussi, présente tout au long de cette réflexion, pour éclairer ses lecteurs et faire entendre sa voix, à côté de celle des Eglises institutionnelles. Pendant six mois, nous allons tenir le « journal des Etats généraux » et apporter nos analyses sur des questions qui ne doivent pas être confisquées par les scientifiques et le législateur. 

Mères porteuses, grossesses après soixante ans, aide à la procréation pour les couples homosexuels, dépistage prénatal et préimplantatoire, bébé-médicament, utilisation d’embryons pour la recherche, clonage, définition de la mort avant un prélèvement d'organes, dons entre vivants, tests génétiques :  autant de sujets brûlants et très médiatiques, au carrefour de l’intime et du collectif, et qui nous concernent tous. Les uns bouleversent notre conception de la filiation et de la famille. Les autres questionnent la dignité humaine. Ils vont être débattus dans le cadre de forums régionaux jusqu'en juin 2009, avant que les députés ne s'en emparent à leur tour. 

Nous attendons vos réactions. Faut-il autoriser la « gestation pour autrui », afin de répondre à la souffrance des couples infertiles, mais au risque de remettre en cause les valeurs qui fondent la famille et la filiation ? Doit-on lever l’anonymat des donneurs de sperme ou d’ovocytes, pour prendre en compte le droit des enfants à connaître leurs origines, mais en abandonnant l’un des grands principes du don d’organes en France ? Comment prendre en compte les progrès scientifiques dans le domaine des cellules souches tout en garantissant le respect de la dignité humaine et de l’embryon ? Vous pouvez vous aussi prendre part au débat en donnant votre avis ou votre témoignage. 


Cliquez ici pour plus d'infos sur les différentes étapes et dates importantes des Etats généraux
 



Les 12 travaux des Etats généraux

1. la recherche sur les cellules souches embryonnaires. Va-t-on autoriser plus largement les scientifiques, comme ils le denandent, à utiliser les embryons abandonnés par les couples, ou bien mettre l'accent sur les autres ressources : cellules de sang de cordon, cellules souches adultes ? 
2. le clonage à des fins non reproductives
Doit-on autoriser la technique, interdite en France, pour la création de cellules embryonnaires en vue de réparer un organe malade ? 
3. le diagnostic pré-implantatoire. Faut-il permettre aux familles d'avoir recours à ce dépistage dans le cas de prédispositions à des maladies que l'on pourrait soigner (c'est déjà le cas en France avec les prédispositions aux cancers) ? Peut-on parler d'eugénisme démocratique ?
4. le bébé médicament. Un enfant peut-il être conçu pour sauver son frère ou sa soeur ? La loi l'autorise en France en cas de maladie génétique grave. Cinq dossiers ont été validés par l'Agence de la biomédecine.
5. les dons d'organes : faut-il redéfinir la notion de mort ? A quel moment prélever les organes ? 

6. les greffes entre vivants : faut-il élargir le cercle familial ? Comment préserver la liberté des éventuels donneurs ? 
7. les neurosciences : jusqu'où « réparer » le cerveau, soit par stimulation électrophysiologique, soit par greffe de cellules souches. Pourra-t-on « corriger » une personnalité ?

8. Les techniques d'Assistance médicale à la procration. Doivent-elles s'ouvrir aux célibataires, aux homosexuels et aux conjoints de personnes décédées ? Faut-il modifier leurs conditions d'accès ? 
9. La gestation pour autrui. Faut-il autoriser le recours à une mère porteuse pour les couples dont la femme ne peut être enceinte ? Limiter ce recours à des raisons médicales ? 

10. Anonymat et gratuité : va-t-on abandonner ces grands principes qui fondent le droit bioéthique en France ? Va-t-on permettre aux enfants nés de fiv de connaître leur géniteur ou rémunérer les donneurs ?



11. Le dépistage prénatal. Doit-on informer les futures mères du sexe de leur enfant dès les premières semaines de grossesse comme c'est possible aujourd'hui par une simple prise de sang ? Faut-il généraliser le dépistage de la trisomie 21 dès les premières semaines ? 

12. Les tests génétiques. Comment réguler l'offre sur le net, comment faire face à la pression du marché, des assureurs et des employeurs notamment ? 

Marianne - 20 Janvier 2007

Anna Alter

http://www.marianne2.fr/-Pourquoi-il-faut-reviser-la-loi-bioethique-_a165716.html
Pourquoi il faut réviser la loi bioéthique 

Un récent rapport de l'Office parlementaire des choix scientifiques et technologiques réclame que soient autorisés, dès 2007, les travaux sur l'embryon et le clonage thérapeutique. Sage décision. Pour l'heure, la loi bioéthique interdit ces travaux, au risque de disqualifier la France sur la scène internationale.

Or, dans les insouciantes années 80, on se méfiait moins du progrès.

Dans le monde, des dizaines de milliers d'enfants sont nés du désir de parents stériles, grâce aux embryons congelés. Aujourd'hui, lorsqu'ils veulent connaître l'identité de leur père biologique, ils se heurtent au mieux à un numéro sur une éprouvette. Aux Etats-Unis, via Internet. Ils se retrouvent pour partager leurs angoisse entre descendants (parfois très nombreux) du même jet de spermatozoïdes d'un donneur anonyme.

Ces expériences génétiques laissent forcément des traces dans la tête d'individus issus du même verre, conçus le même jour, mais qui ont vu le jour à plusieurs années de distance, sans que cela ait choqué les saints pères de l'Eglise ou les biologistes.

N'oublions pas non plus les embryons, qui croupissent au congélateur dans l'attente d'un «transfert ultérieur» ou qui, abandonnés par leur couple géniteur, ont servi à faire avancer la recherche. Voilà pourquoi il serait temps de revoir la loi bioéthique, afin de rester dans la course aux nouveaux, traitements, à défaut de rectifier tout de suite les erreurs de la nature

La Croix - Vendredi 09/01/2009 
Début de la vie et bioéthique. 

Hubert Doucet, professeur à la faculté de théologie et des sciences des religions, et aux programmes de bioéthique, université de Montréal 

Commencement de la vie, début de la personne, naissance d'un nouvel être humain, voilà quelques-uns des thèmes privilégiés de la bioéthique. La bioéthique française s'est particulièrement intéressée à ces questions. Selon François Isambert, ces dernières ont marqué sa naissance, en raison de « l'énorme bruit fait dans les médias autour des questions posées par certaines techniques nouvelles concernant la procréation et la filiation. » 

Il faut aussitôt ajouter que les cultures n'ont pas attendu la bioéthique pour développer leurs pratiques particulières concernant les commencements de la vie. Diversité des interprétations et des traitements concernant les bébés mal formés, comportements devant influencer le sexe de l'enfant à venir, modalités d'avortement se distinguant selon les peuples, explications multiples sur les origines d'une nouvelle vie, tous ces éléments témoignent de l'importance historique que prennent les commencements d'une vie nouvelle. Il y va, en quelque sorte, de notre avenir. C'est d'ailleurs pourquoi les codes religieux et moraux s'y sont grandement intéressés. 

Qu'apporte la bioéthique à ces questions de toujours ? Les discussions se font dans un cadre nouveau, celui de l'efficacité que rend possible la médecine moderne. La panoplie des moyens à la disposition des futurs parents ne cesse de s'étendre. 

Si la maîtrise acquise sur les commencements transforme le contexte des pratiques, elle modifie aussi la question éthique : je peux maintenant le faire, dois-je le faire ? Sur quelle base décider d'intervenir ou non dans les commencements ? Pour les uns, les techniques sont neutres, leur évaluation morale dépendant de l'utilisation qu'en font les humains. Sauf mauvais usages explicites, le recours à la procréation médicalement assistée est bon, la médecine moderne visant à vaincre les limites de la nature et à bonifier la condition humaine, comme en rêvaient Bacon et Descartes. D'autres soutiennent que la technoscience a sa propre logique, ce qui exige que l'homme agisse de manière responsable. L'appel à la loi naturelle au sens classique du terme prend ici tout son sens. Les multiples et croissantes manipulations, souvent agressives, ne réduisent-elles pas la vie humaine naissante à l'état d'objet ? 

Tout débat bioéthique témoigne d'une tension entre le pôle pragmatique de la biomédecine et le pôle ontologique et anthropologique ressortissant à un ordre de réalités signifiantes, proche du religieux. Ces pôles ont quelque chose de commun, ils poursuivent une meilleure intelligence de l'émergence de la vie, même si c'est à des plans différents. 

Comprendre et accueillir ce commencement demandent que ces deux pôles entrent en conversation l'un avec l'autre. On a cru que la bioéthique allait jouer ce rôle ; elle n'y est pas parvenue, coincée par l'urgence des règles à établir. Le respect de l'humanité qui cherche à émerger tant dans les processus naturels qu'artificiels impose un devoir de dialogue continu. 

 

Libe.fr  18 décembre 2008

http://www.liberation.fr/societe/0101306362-le-recours-aux-ventres-californiens-en-suspens
Le recours aux ventres californiens en suspens

Mères porteuses . L’affaire est renvoyée en cour d’appel.

Charlotte ROTMAN 
Ils n’ont pas dormi de la nuit. Ils sont blafards, «anxieux», éblouis par les lumières des caméras. Dans la première chambre civile de la Cour de cassation, hier, Sylvie et Dominique Mennesson attendent une décision qui concerne l’état civil de leurs enfants. Il y a huit ans, le couple a fait appel à une gestatrice américaine pour avoir leurs jumelles que Sylvie, atteinte d’une malformation de l’utérus, ne pouvait porter. En 2007, la cour d’appel de Paris les avait officiellement reconnus comme les «parents» de leurs filles, conformément au jugement américain, et avait estimé irrecevables les poursuites du parquet français à leur encontre. 

Hier, la Cour de cassation a cassé cette décision, sans toutefois se prononcer sur le fond. Elle ne dit pas si les actes d’état civil sont valides, ne s’exprime pas sur «l’intérêt supérieur de l’enfant», notion qui avait convaincu la cour d’appel. Mais elle reconnaît que le parquet a le droit d’agir. L’affaire devrait être à nouveau renvoyée devant la cour d’appel. Dans la salle d’audience, Sylvie Mennesson s’écroule. «Je suis écœurée. Ils veulent détruire une famille, c’est ça.» Son mari la console. 

Coup dur. Les juges ont considéré que l’état civil des filles résulte d’une convention portant sur la gestation pour autrui, autrement dit sur les mères porteuses. Dès lors, ont-ils estimé, le parquet était fondé à agir. Interdite en France, la pratique de la gestation pour autrui est légale et encadrée en Californie, où les Mennesson se sont rendus. Pour eux, c’est un coup dur à encaisser. Leurs filles, qui savent qu’elles ne se sont pas développées dans le ventre de leur mère, ont huit ans aujourd’hui. Depuis leur naissance, les procédures se succèdent. «On va repartir pour des années», souffle Sylvie, très remuée. 

Brûlant. Leur avocate, Me Boudjerada, tente de les apaiser : «Il est prématuré d’être catastrophiste. Le parquet est recevable, cela ne veut pas dire qu’il a été entendu.» Elle ajoute : «Il est temps que les législateurs se saisissent de la question.» De fait, l’affaire intervient dans un contexte particulièrement brûlant. La médiatisation de ce cas, à la fois atypique et symbolique des familles qui se sont rendues à l’étranger pour avoir recours à une gestatrice, l’imminence de la révision de la loi de bioéthique, initialement prévue pour 2009, le rapport de groupe du travail du Sénat concluant, en juin, à la légalisation de la gestation pour autrui en France ont ainsi été évoquées dans la procédure. Les Mennesson ont l’impression de payer pour les autres, pour les couples désireux d’un enfant qui ont fait appel ou aimeraient recourir à une gestatrice dans les pays où c’est autorisé (certains Etats américains, le Canada, la Grèce, Israël, le Royaume-Uni). Ils parlent d’un «acharnement» dont leurs filles sont les premières victimes. Me Bouzidi, leur avocat auprès de la Cour de cassation, confirme : «On espère maintenant que le parquet va laisser cette famille tranquille, vivre normalement.» 

Sondage Ipsos pour Top Santé et « Le Magazine de la Santé » - Janvier 2009

http://www.ipsos.fr/CanalIpsos/articles/2739.asp?rubId=21
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60% des Français favorables à l’autorisation des mères porteuses
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28 janvier 2009 - D’après l’enquête réalisée par Ipsos pour Top Santé et « Le Magazine de la Santé » diffusé sur France 5, 61% de Français sont favorables à ce que le recours à une mère porteuse soit autorisé en France. En revanche, la question de la rémunération des mères porteuses partage les partisans de la légalisation, et constitue le principal grief des opposants, qui rejettent « la commercialisation du corps humain ».[image: image11.png]
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Six Français sur dix (61%) se disent favorables à ce que le recours à une mère porteuse soit autorisé en France, contre 33% qui s’y montrent opposés. Une majorité assez nette d’avis favorables se dégage dans toutes les catégories de population, à l’exception des personnes âgées de 70 ans. Dans le détail, les personnes favorables à l’autorisation des mères porteuses le sont massivement pour les couples hétérosexuels (87%), mais aussi en majorité pour les personnes célibataires (62%) ou les couples homosexuels (55%, notamment les femmes, les moins de 35 ans, et les plus diplômés).
De leur côté, les opposants à la légalisation des mères porteuses mettent essentiellement en avant le fait que cela représente pour eux une « commercialisation du corps humain » (52%, plutôt les femmes), loin devant « les conséquences psychologiques que cela impliquerait pour l’enfant » (25%) ou pour la mère porteuse (18%). Même si la gestation pour autrui n’est pas forcément rémunérée, les opposants y voient dans tous les cas une dérive possible vers la mise à disposition contre rétribution de l’utérus humain.
Concernant la rémunération de ces mères porteuses, les partisans de leur légalisation se montrent très partagés, la moitié d’entre eux (50%) considérant qu’elles devraient être payées si elles le souhaitent, l’autre moitié (49%) étant d’avis contraire. 

Si le concept de mère porteuse est donc majoritairement approuvé, les Français se montrent plus réservés quant à y avoir recours à titre personnel : 42% disent qu’ils seraient « prêts à recourir à une mère porteuse s’ils ne pouvaient pas avoir d’enfant », mais la majorité (55%) indique ne pas l’envisager. Quant au fait de porter soi-même un enfant pour quelqu’un d’autre, la réticence est encore plus forte. Seules 17% des femmes seraient prêtes à le faire pour une personne qu’elles ne connaissent pas et qui n’arrive pas à avoir d’enfant. Tout en restant minoritaire, le taux d’acceptation grimpe à 39% s’il s’agit de « quelqu’un de très proche comme une sœur ou une amie ». 

Le développement de l’infertilité : un problème qui inquiète les Français

Le développement de l’infertilité est jugé inquiétant par plus de deux Français sur trois (69%) lorsqu’ils songent à leur propre cas, et par une proportion encore plus massive (85%) lorsqu’ils pensent aux générations futures. Pour de nombreuses personnes en effet, ce phénomène est bien plus qu’une simple évolution révélée par des études scientifiques : c’est un phénomène qu’ils constatent au quotidien. Ainsi, un Français sur deux (49%) connaît quelqu’un dans son entourage qui a des difficultés pour avoir un enfant, dont 28% qui disent même connaître plusieurs couples dans ce cas. 


Au ban des accusés, on pointe d’abord « la pollution et les pesticides » (45% de citations), loin devant « l’âge plus tardif de procréation du premier enfant » (24%), « la prise régulière et prolongée d’une pilule contraceptive » (16%) ou « une alimentation déséquilibrée » (7%). Dans le détail, on relève tout de même que les femmes sont deux fois plus nombreuses que les hommes (32% contre 16%) à mettre en avant l’âge tardif de procréation du premier enfant.

Une majorité de Français se dit prête à faire un don de sperme ou d’ovocyte

Pour faire face à cette baisse de la fertilité, le don de sperme ou d’ovocyte peut apparaître comme une solution. Bien que certains scientifiques s’alarment du manque de donneurs (en France en 2006, ils n’étaient que 248 donneurs de sperme pour 2 800 couples demandeurs), une majorité de Français se dit prête ou aurait été prête à effectuer un don. 56% des hommes accepteraient en effet de donner leur sperme, et 59% des femmes répondent de même concernant les ovocytes. Les plus volontaires sont les personnes qui connaissent dans leur entourage quelqu’un ayant du mal à avoir un enfant, avec des taux d’acceptation de 10 points supérieurs à la moyenne, pour les hommes comme pour les femmes. Dans touts les cas, les personnes qui envisagent le don estiment que cela doit rester anonyme et gratuit. 76% des Français se déclarent opposés à la rémunération des dons, 77% sont contre la levée de l’anonymat.
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Christelle Craplet 
Chargée d'études - Ipsos Public Affairs 

La Croix 22/01/2009
Pour les religions, la loi bioéthique doit protéger les plus vulnérables

Frédéric Mounier

Devant la mission parlementaire d’information sur la révision des lois de bioéthique, catholiques, protestants et juifs se sont accordés pour appeler à une simple loi-cadre respectant les plus fragiles

Qu’il s’agisse de procréation médicalement assistée (PMA), de gestation pour autrui (GPA) ou encore de diagnostic préimplantatoire (DPI), les représentants des grandes religions entendus mercredi par la mission parlementaire d’information sur la révision des lois de bioéthique (La Croix du 21 janvier), présidée par le député Alain Claeys (PS), en présence du rapporteur Jean Leonetti (UMP), ont, chacun à leur manière, insisté sur un double impératif.

La prochaine loi devra s’en tenir à un cadre général, ne pas entrer dans les détails, et, surtout, elle devra prendre en compte « la peur pour les fragiles », selon le mot du philosophe Olivier Abel, ancien président du comité d’éthique de la Fédération protestante, ou encore « se mettre au service de la protection des plus vulnérables » pour le professeur Didier Sicard, lui aussi protestant, ancien président du Comité consultatif national d’éthique (CCNE). 

Le rabbin Haïm Korsia, aumônier général israélite des armées, a plaidé pour une « éthique de la vulnérabilité » : « Croire, c’est douter, pour l’humain plus que pour tout autre. Mais aujourd’hui, quelle est la limite basse que nous n’acceptons pas ? Qu’est-ce qui, même banal, nous est inacceptable ? » Il cite alors le DPI, « forme extraordinaire de racisme, gravant dans le marbre du gène le déterminisme d’un homme, alors qu’être homme, c’est sortir de son déterminisme ! » Olivier Abel, pour sa part, manifeste sa profonde inquiétude face à « l’effondrement de la conjugalité. »[image: image17.png]



Pour Xavier Lacroix, la future loi doit marquer un curseur
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Xavier Lacroix, pour l’Église catholique, a insisté sur la nécessité d’une loi « non révisable », n’entrant pas dans les détails et posant le « principe de vulnérabilité » : « Le critère de jugement éthique doit se fonder sur les situations de plus grande fragilité, notamment le début et la fin de vie. » Il évoque également la « non-utilité sociale ou économique » parfois évoquée comme constitutive, à tort pour l’Église, de la dignité humaine. 

Pour lui, la future loi doit marquer un curseur, poser des interdits reconnus par tous, mettant ainsi en évidence qu’une possible transgression relève alors de la conscience personnelle. Quand, par exemple, une association de parents sourds, en Grande-Bretagne, demande à bénéficier du DPI « pour ne garder que des enfants sourds », le théologien alerte : « La volonté individuelle ne peut pas décider de l’appartenance d’un être potentiel à l’espèce humaine. »

Face aux questions pointues et informées des députés, l’absence de Mohamed Moussaoui, président du Conseil Français du culte musulman (CFCM), a été notée. Celui-ci a précisé à La Croix que, outre un empêchement professionnel, l’installation récente du CFCM, par ailleurs secoué par l’actualité au Proche-Orient, « ne lui a pas permis de participer dans de bonnes conditions » à cette audition.

Libe.fr – 17 décembre 2008 

http://www.liberation.fr/societe/0101306089-la-doctrine-catholique-se-cherche
La doctrine catholique se cherche

L’Eglise de France et les associations restent hésitantes sur le sujet.

Catherine  COROLLER 

Quid de la relation entre «la femme enceinte et l’enfant qui se forme en son sein ?» Pour l’archevêque de Rouen, Jean-Charles Descubes, président du conseil pour les questions familiales et sociétales de la Conférence des évêques de France, la gestation pour autrui (GPA) pose des questions qui méritent d’être réfléchies «sans précipitation» et sans «s’enfermer dans les limites d’un débat public médiatisé». «La souffrance des couples qui ne peuvent avoir d’enfant ne peut être ignorée, précise-t-il. Mais il importe d’être attentif aux bouleversements qu’induit le recours à la maternité (pour autrui) sur notre conception du couple, de l’enfant et de sa place dans la famille.» 

«Fiction». Pour autant, l’église catholique ne condamne pas formellement cette technique. En tout cas pas pour l’instant. «Notre avis est loin d’être achevé», explique Jean-Marie Andrès, le vice-président des Associations familiales catholiques. Comme l’évêque de Rouen, c’est la relation entre la gestatrice et l’enfant qu’elle porte qui le préoccupe. «Je prête mon utérus, et sous prétexte qu’il y a un contrat, on va faire semblant qu’il ne se passe rien entre la personne qui porte un enfant pendant neuf mois et l’enfant qui est porté ? C’est une fiction», s’exclame-t-il. La gestatrice n’est «ni un nid ni une couveuse, insiste-t-il. De nombreux facteurs inconscients, affectifs et singuliers la lient à son enfant et réciproquement». 

Pour cette raison, les associations catholiques promettent de se «battre pour qu’une femme qui a porté un enfant se voie reconnaître un droit de suite». Dans sa «contribution à la réflexion sur la maternité pour autrui» menée en juin par le Sénat, Marie-Thérèse Hermange, sénatrice UMP de Paris et très impliquée dans les questions de bioéthique, s’inquiète de la «réification» de la gestatrice. «Dans la GPA, la femme porteuse subordonne (son corps) à la technique», dénonce-t-elle. Et refuse également qu’elle soit considérée comme un simple «sac». 

«Stérilité». Au gouvernement, deux ministres catholiques revendiquées se sont ouvertement empaillées sur cette question. «Sur le principe, je n’y suis pas opposée, dès lors que la femme a un vrai problème de stérilité», avait déclaré la secrétaire d’Etat à la Famille, Nadine Morano, ajoutant qu’elle serait prête à porter l’enfant de sa fille. En réponse, Christine Boutin, la ministre du Logement, avait qualifié de «surprenants» les propos de sa collègue. Ajoutant : «Je ne peux imaginer que Mme Morano, en charge de la Famille, n’ait pas envisagé les conséquences familiales, psychologiques et éthiques de son acceptation du principe de pouvoir être la mère de ses propres petits-enfants.» 

La Croix - jeudi 05/02/2009
Dossier. L'Eglise participe à sa manière aux états généraux de la bioéthique.
Avec la publication d'un livre et le lancement d'un blog, l'Église souhaite participer de façon constructive au débat sur la révision des lois de bioéthique. 

Frédéric MOUNIER

La date n'a pas été choisie au hasard. Quelques heures avant que Roselyne Bachelot, ministre de la santé, ne lance les états généraux de la bioéthique, l'Église catholique présentait les outils - livre, film et blog - qu'elle propose pour faire connaître sa réflexion et ainsi participer aux débats qui permettront aux élus de procéder à la révision de la « loi relative à la bioéthique ». Depuis novembre 2007, le groupe de travail mis en place par la Conférence des évêques de France n'a pas chômé. Piloté par Mgr d'Ornellas, archevêque de Rennes, il a étudié les divers rapports remis aux parlementaires et au gouvernement, et consulté des experts dans les domaines scientifique, médical, juridique, éthique et théologique. Ceux-ci ont activement contribué à l'élaboration de fiches de travail sur chacun des sujets retenus le 16 juillet 2008 par le conseil des ministres : recherche sur l'embryon ; prélèvement et greffe d'organes, de tissus et de cellules ; modalités d'expression du consentement dans les protocoles de recherche ; indisponibilité du corps humain ; assistance médicale à la procréation et la gestation pour autrui ; développement de médecine prédictive ; recours au diagnostic prénatal (DPN) et préimplantatoire (DPI). Le groupe de travail a ensuite invité 350 personnes - scientifiques, juristes, théologiens, responsables de la pastorale de la santé - à participer à une « réunion de travail » le 13 décembre. Cette journée d'échanges, où l'expérience de chacun, soignants ou pasteurs, était prise en compte, a débouché sur des propositions que les six évêques (1) qui composent ce groupe de travail ont su entendre. Résultat : l'Église catholique n'est plus simplement en éveil sur les questions bioéthiques. Elle est en état de marche, organisée pour faire entendre sa voix sur un sujet qui concerne tout un chacun et l'avenir de la société. Avec une ambition : que ce travail collectif, « fruit d'un dialogue », ouvre « un chemin de dialogue authentique » et, comme le suggérait hier Mgr d'Ornellas, que les états généraux « aboutissent à une voie française de la bioéthique ». 

Au cœur de ce dispositif de lobbying, se trouve donc un livre, intitulé on ne peut plus sobrement : Bioéthique, propos pour un dialogue (2). Sur chacun des sujets en débat, les auteurs proposent un état des lieux documenté, puis posent, sur un ton volontairement dépassionné, des questions susceptibles d'être entendues par tous ceux qui, de près ou de loin, sont touchés par ces questions nouvelles, ou en sont acteurs. Un résumé accessible vient clore chaque chapitre. Le livre est cependant traversé de deux convictions fondamentales : la personne la plus vulnérable doit être la pierre d'angle de la réflexion éthique. Et l'Église professe un « grand oui à la vie humaine ». Au total, un véritable vade-mecum fort utile, même à ceux qui ne partagent pas l'ensemble des convictions proposées par l'Église catholique. Chaque parlementaire devrait en recevoir un exemplaire. En lien avec le livre, et soutenue par la même volonté de dialoguer « avec tous ceux qui portent le souci de l'avenir de l'homme et de son bonheur quand celui-ci est concerné par les progrès des sciences médicales », l'Église a également lancé hier un blog. Elle pourra aussi bientôt s'appuyer sur le documentaire La vie en question. La bioéthique au regard de l'Évangile, réalisé sur un scénario du P. Thierry Magnin, vicaire général de Saint-Étienne, et professeur de physique à l'École des mines, qui décrit la situation d'un couple dont l'enfant est atteint d'une maladie génétique grave et dans lequel interviennent plusieurs médecins, chercheurs et philosophes. 

« L'Église doit être particulièrement vigilante sur deux enjeux spécifiques, insistait hier Xavier Lacroix, professeur d'éthique à l'Université catholique de Lyon, et membre du Comité consultatif national d'éthique. La question de la cohérence de la filiation et celle du respect dû à l'embryon, et notamment des embryons surnuméraires, sont sans doute les problèmes éthiques les plus graves. » Mgr Defois rappelait quant à lui que, si la loi avait un rôle protecteur, économique, culturel, social, elle avait aussi un rôle moral et spirituel, « pour tempérer le désir roi ». 

 

 

(1) Mgr Pierre d'Ornellas, Mgr Henri Brincard, Mgr Gérard Defois, Mgr Maurice Fréchard, Mgr Guy Thomazeau, Mgr Norbert Turini.(2) DDB-Lethielleux, 155 p., 14 €. 

Un blog de dialogue sur la bioéthique

« Un blog pour se former, s'informer et dialoguer », telle est l'ambition du blog lancé hier en lien avec le livre Bioéthique, propos pour un dialogue. Xavier Lacroix, Véronique Margron, le P. Bruno Cazin..., chaque semaine l'un des experts du groupe de travail des évêques sur la bioéthique publiera un billet sur l'un des sujets abordés dans le cadre de la révision des lois de bioéthique, ou sur un thème d'actualité, et répondra aux questions des internautes. Sur « Blog Bioéthique », l'internaute trouvera également les synthèses des chapitres du livre, des documents de référence de l'église catholique, des vidéos et un agenda des conférences et colloques organisés par les diocèses et mouvements. Un « outil pour progresser dans la réflexion », souligne Mgr Pierre d'Ornellas dans son premier billet. 

L’Express.fr – 4 février 2009   

2009, année bioéthique
Anne Vidalie

http://www.lexpress.fr/actualite/sciences/2009-annee-bioethique_729618.html
Faut-il légaliser les mères porteuses, lever l'anonymat des donneurs de spermatozoïdes et d'ovocytes, autoriser la recherche sur les cellules souches embryonnaires? Autant de sujets à débattre avant la révision de la loi. Et de polémiques en vue.

Doit-on permettre aux couples homosexuels de faire des bébés-éprouvette? Autoriser des femmes à prêter leur utérus à d'autres? Révéler aux enfants nés des gamètes d'un inconnu le nom du donneur? Rémunérer les dons d'ovocytes? Ces questions et bien d'autres, toujours complexes, parfois douloureuses, seront au coeur de la révision de la loi de bioéthique, adoptée en août 2004, dont le chantier s'ouvre en ce début d'année 2009.

Qui va piloter la discussion?

L'organisation des états généraux de la bioéthique a été confiée, à la fin de novembre, à un comité de pilotage placé sous l'autorité de la ministre de la Santé, Roselyne Bachelot. Il compte six membres: Jean Leonetti, député (UMP) et président de cette instance, Sadek Beloucif, médecin hospitalier, Alain Claeys, député (PS), Marie-Thérèse Hermange, sénatrice (UMP),Claudine Esper, professeur de droit de la santé, et Suzanne Rameix, spécialiste de l'éthique médicale.

De quoi s'agit-il? La France s'est dotée de ses premières lois de bioéthique en 1994. Objectif: donner un encadrement législatif aux innovations médicales qui impliquent une manipulation du vivant, des expérimentations sur l'homme à la procréation assistée, avec le souci de trouver un "point d'équilibre entre la protection des droits fondamentaux de la personne et la non-entrave aux progrès de la recherche". Cette législation a posé une série de principes, érigés en alpha et oméga de la bioéthique à la française: respect de la dignité de l'individu, indisponibilité du corps humain - qui interdit la location ou la vente de tout ou partie de celui-ci -anonymat et gratuité du don.

Ces textes ont été révisés une décennie plus tard. La loi adoptée en 2004 a interdit le clonage, reproductif ou thérapeutique, ainsi que la recherche sur les cellules souches embryonnaires, à l'exception d'expérimentations "susceptibles de permettre des progrès thérapeutiques". Elle a également ouvert le cercle des personnes pouvant effectuer un don d'organe à l'ensemble des membres de la famille et à celui ou celle qui partage la vie du receveur depuis plus de deux ans. Cette législation doit, à son tour, faire l'objet d'une révision pour tenir compte des progrès scientifiques et médicaux et de l'évolution de la société.

Quels sujets seront abordés? "Je ne vois pas comment il sera possible de répondre à toutes les questions qui se posent en l'espace d'un an, à moins de se contenter de les survoler", s'inquiète le Pr Claude Sureau, ancien président de l'Académie de médecine et membre du Conseil consultatif national d'éthique (CCNE). Au fil des avancées scientifiques, les interrogations liées à la bioéthique se multiplient. Ainsi, le CCNE et l'Office parlementaire des choix scientifiques et technologiques (OPCST) suggèrent d'aborder deux domaines inédits: les neurosciences et les nanotechnologies.

Avant de se pencher sur ces nouveaux thèmes, il faudra décider si, oui ou non, la France doit autoriser la recherche sur les cellules souches embryonnaires, comme les scientifiques le réclament (à lire, notre dossier "Corps à vendre en pièces détachées"). Il faudra aussi redéfinir les conditions de recours au diagnostic préimplantatoire des embryons et aux tests génétiques. Elargir ou non le champ des donneurs potentiels d'organes. Revoir l'accès à la procréation médicalement assistée: de quelle durée de vie commune le couple doit-il justifier? Doit-on permettre aux femmes célibataires et aux homosexuels d'y accéder? Peut-on implanter des embryons après le décès du père?

Un calendrier bien chargé

Premier semestre 2009
Auditions communes de la mission parlementaire et du comité de pilotage.

Février
Ouverture du site Internet.

Printemps
Tenue de trois forums thématiques et d'une quinzaine de réunions régionales.

Fin juin
Remise des travaux du comité de pilotage.

Second semestre
Conclusions de la mission d'information parlementaire pour la révision des lois de bioéthique.

Avant la fin de l'année
Dépôt d'un projet de loi examiné par les parlementaires au premier trimestre de 2010.

Il faudra également trancher le débat entre partisans de l'anonymat des dons de gamètes, spermatozoïdes ou ovocytes, et tenants de la vérité des origines. Dire si le don d'ovocytes mérite un défraiement à la mesure du risque encouru et des contraintes subies par la femme, quitte à tordre le principe de la gratuité. Il faudra enfin se prononcer pour ou contre la légalisation des mères porteuses.

Sur ces sujets, la législation ressemble de plus en plus à un tigre de papier. En effet, des couples en mal d'enfant contournent chaque année l'interdit et vont chercher sous des cieux plus cléments ce qu'on leur refuse en France -ovocytes en vente en Espagne ou en Grèce, mères porteuses légales dans de nombreux Etats américains et canadiens, fécondation in vitro ouverte aux couples gays en Belgique. "Pouvons-nous nous en tenir à une législation interne rigide dans un contexte très libéral?" s'est interrogé Frédérique Dreifuss-Netter, professeur de droit et membre du CCNE, lors d'une audition de l'Office parlementaire.

Quelle est la méthode de travail retenue? Rapports et avis consacrés à la bioéthique s'accumulent. Le CCNE, l'Agence de biomédecine et l'OPCST ont déjà rendu leurs copies. Le Conseil d'Etat devrait en faire autant d'ici peu. L'Académie de médecine livrera ce mois-ci sa position sur la gestation pour autrui. Au Sénat, un groupe de travail s'est prononcé dès juin 2008 pour une légalisation très encadrée des mères porteuses. Quant à la mission d'information parlementaire pour la révision de la loi de bioéthique, elle remettra ses conclusions au second semestre.
Mais le débat ne se cantonnera pas aux cénacles des experts. "Nicolas Sarkozy souhaite que les Français s'emparent de ces thèmes", souligne le député (UMP) Jean Leonetti, nommé à la tête du comité de pilotage chargé de l'organisation des états généraux de la bioéthique. Piste esquissée: la tenue de trois forums thématiques avec des panels de citoyens et d'une quinzaine de rencontres, dans le cadre des espaces régionaux d'éthique. En prime, un site Internet d'information sera ouvert en février.

Gare à la cacophonie, avertit le député (PS) Alain Claeys, président de la mission parlementaire et membre du comité de pilotage: "Il faut éviter le télescopage entre les travaux des uns et des autres", estime-t-il. Sinon, le chantier de la bioéthique pourrait bien se transformer en usine à gaz.

L'Eglise dans la bataille

Les évêques français ont la ferme intention de faire entendre leur voix dans les discussions sur la révision de la loi de bioéthique. Et ils s'y préparent d'arrache-pied. La réflexion engagée voilà plus d'un an par la Conférence des évêques de France a débouché sur un document de travail qui doit leur permettre d'interpeller les élus et de mettre en avant leur argumentation. De plus, dans chaque diocèse, des "personnes relais" formées aux questions de bioéthique seront disponibles pour intervenir dans les débats.

L'Eglise souhaite en effet renouer le dialogue avec l'opinion publique, sans renier les principes auxquels elle est attachée. "La dignité de la personne doit être reconnue à tout être humain depuis sa conception jusqu'à sa mort naturelle", a rappelé l'instruction Dignitas personae, publiée parle Vatican en décembre. Pas question, donc, d'accepter la recherche sur les cellules souches embryonnaires, ni la légalisation des mères porteuses. 

 La Croix – lundi 26/01/2009
Un philosophe pour « maître de cérémonie » des états généraux de la bioéthique.
Alain Graf, ex-conseiller au cabinet de la ministre de la Santé, a été nommé rapporteur général pour les états généraux de la bioéthique. 

Marianne Gomez

Un vent d'air frais souffle sur la révision des lois bioéthiques. Pour la première fois, en effet, dès le mois de février (lire ci-contre), les Français vont être invités à prendre la parole sur des sujets qui jusqu'alors étaient restés confinés dans le cercle étroit des « experts ». Et c'est à un philosophe que vient d'être confiée la tâche de rendre compte de ces débats. Alain Graf, 40 ans, a été nommé rapporteur général pour les états généraux de la bioéthique. Il lui reviendra de colliger toutes les réflexions issues des débats et de leur « donner du sens » dans un rapport qui sera remis en juin. 

« J'y crois, à ces états généraux ! Sinon, je n'aurais pas accepté. » Ce qui frappe chez Alain Graf, c'est son enthousiasme. Dans une vie antérieure, cet agrégé de philosophie était enseignant, d'abord dans des lycées, puis dans des classes préparatoires aux grandes écoles. Aujourd'hui, cet ancien conseiller technique au cabinet de Roselyne Bachelot bouillonne d'envie de faire avancer la question éthique. Et pour lui, le seul moyen d'y parvenir est précisément le débat public. Avec l'aide de la philosophie : « Notre pouvoir n'a jamais été aussi grand, donc notre responsabilité n'a jamais été aussi grande, comme le dit Paul Ricœur. Le pire, en matière de bioéthique, serait de donner l'impression que le perfectionnement des techniques obéit à sa logique propre. Alors que l'on a besoin de donner du sens à ce qui est en train de se passer, de réfléchir sur les finalités de la médecine et de la recherche. Et c'est par la réflexion, par la discussion que l'on peut se défaire des fausses craintes comme des faux espoirs. » 

Alors que des parlementaires se sont inquiétés des risques d'un grand débat public - « si on demande l'avis de la population, on va tomber dans une démagogie folle ! » s'était ainsi exclamé Bernard Debré (UMP, Paris) lors d'une audition de la mission parlementaire (lire La Croix du 25 novembre) -, Alain Graf ne trouve que des vertus à cette forme de démocratie. Et, contrairement à ceux qui redoutent le « diktat » de l'opinion, lui, confiant en la nature humaine, pense qu'« une réflexion collective permet de faire prévaloir l'argument sur l'émotion ». « Je crois à l'existence d'une rationalité commune, poursuit-il. Le meilleur moyen d'éviter le diktat de l'opinion, c'est précisément de lui donner l'occasion et le temps de se forger à l'épreuve de la discussion. Alors les points de vue polémiques, non fondés en raison, s'effacent. » 

Reste que ces états généraux verront se confronter au moins deux conceptions de l'homme, l'une plus utilitariste, l'autre plus humaniste. Le philosophe, lui, place au cœur du questionnement le thèmes de la vulnérabilité. « La question est celle de notre "vivre ensemble". Veut-on vivre dans un monde d'où le handicap serait exclu ? Ou dans un monde où nos arrière-petits-enfants continueront d'aller en classe avec des enfants différents d'eux, et pas forcément aussi forts qu'eux ? Il faut réfléchir à la manière de protéger les plus faibles. La loi est faite pour cela. » Alain Graf trace aussi une autre piste pour la réflexion : celle de notre rapport à la frustration. « Tous les désirs ne peuvent pas nécessairement être satisfaits », estime-t-il. De quoi commencer à méditer. 

 

Les Français seront associés au débat

Les états généraux de la bioéthique vont se dérouler en trois temps : - Février-mars-avril-mai : le coup d'envoi des états généraux sera donné début février par Jean Leonetti, président du comité de pilotage. La consultation des Français se fera à l'initiative de toutes les villes qui le souhaitent. Les débats publics seront principalement organisés par les espaces éthiques des hôpitaux. Mi-février, l'Agence de biomédecine installera le site Internet sur lequel les comptes rendus de ces débats seront mis en ligne.- Début juin : trois forums seront organisés dans trois grandes villes, avec la participation de « jurys citoyens » composés de 15 à 20 personnes préalablement formées (lire La Croix du 26 novembre).- Fin juin : colloque final et remise du rapport d'Alain Graf. 

Un point de vue de scientiques :

http://www.savoirs.essonne.fr/dossiers/la-vie/biologie-genetique/les-cellules-souches-a-lepreuve-du-reel/
Les cellules souches embryonnaires ont dix ans : à peine plus que l'âge de raison, mais déjà une longue histoire où se tissent interrogations scientifiques, espoirs thérapeutiques et questionnements éthiques, dans un domaine marqué également par une forte compétition internationale et des enjeux financiers important

Revue Projet – Mai 2004
Un théologien dans le débat public. Que vient-il y faire ? 
Olivier de Dinechin 

http://www.ceras-projet.com/index.php?id=1436
Jésuite, ancien membre du Ceras, Olivier de Dinechin participe aux recherches du Département d’éthique biomédicale du Centre Sèvres et est membre du Comité consultatif national d’éthique.

Depuis vingt ans, voici l’éthique revenue sur la scène publique. Peut-être ne l’avait-elle jamais réellement quittée, sous les habits du « tout est politique ». Mais des questions ont pris corps qui concernent de façon nouvelle les citoyens dans le sens de leur existence: les menaces sur leurs droits et sur leur dignité, le respect de leur vie privée face aux multimédias, la sécurité devant les expériences scientifiques invasives, la précaution sous l’environnement, la confiance dans l’usage des crédits bancaires, etc. On a vu fleurir « conseils de sages », « comités d’éthique », « commissions consultatives », qui donnent figure officielle à des débats ouverts dans bien d’autres lieux, à travers des colloques, des centres et espaces éthiques, sans oublier l’orchestration par les médias. 

Dans ce concert, il arrive régulièrement que soient invités des « théologiens », experts parmi d’autres de « l’éthique ». Ils côtoient des professionnels, experts d’un terrain déterminé, mais sur lequel les cloisons étanches et l’empire des critères techniques et économiques, appellent d’autres regards pour s’orienter. Me voici donc, « religieux », siégeant aux côtés de philosophes, appelé à ressaisir s’il est possible ce « tout de l’Homme » auquel s’intéresse l’éthique. Qu’ai-je donc de spécifique à apporter dans le domaine de la bioéthique, typique de ces lieux de réflexion ? Pourquoi m’avoir invité ?

Comme théologien catholique, je ne trouve rien d’incongru à parler de morale aux côtés du philosophe, puisque c’est au nom de la raison humaine qu’une grande part de la réflexion éthique s’est développée dans ma tradition. Tendre la pensée vers l’universel constitue un lieu commun pour des échanges. Jamais l’Eglise n’a voulu se laisser enfermer dans une position de secte, séparée de la commune humanité, isolée de la cité. Que Raison et Révélation s’accordent pour ce qui est de chercher et découvrir le bien à promouvoir et le mal à éviter, c’est, depuis Saint Paul en passant par Saint Thomas, une ferme conviction.

En matière de bioéthique trois questions reviennent à la ronde, à propos desquelles je pourrai me trouver de connivence, du moins de questionnement,  avec le philosophe.

- La tentation de réduire et d’oublier entre scientifiques et médecins la dimension proprement humaine globale de la relation médicale, et – au nom de l’efficacité technique – d’aplatir l’humain sur le biologique. Le cas de l’embryon est spécialement révélateur : comment résister à sa « réduction » à l’état de matériau de laboratoire, comment faire droit à la totalité du projet d’humanité qu’il représente, dans son objectivité même et celle de ses conditions d’apparition ?

- Le difficile accord entre une éthique du devoir, de type kantien (sérieusement chérie dans la société et l’Université françaises), et une éthique utilitariste du bien à procurer (fort à l’aise dans la recherche comme dans la médecine, et cela dans une mondialisation dominée par la tradition anglo-saxonne).

- Le rapport entre privé et public en matière de normes, tant juridiques que morales. Les options de philosophie du droit actuellement dominantes sont en discussion au moins larvée. Point sensible pour l’Eglise : l’évolution du droit de la famille à propos de la naissance, du mariage et de la mort. Cependant, la tradition catholique maintient entre droit et morale un rapport ouvert (en ce sens qu’il ne plaque pas le droit sur la morale). Un rapport qui demande débat à propos des situations à régler par le droit, comme par exemple l’assistance médicale à la procréation (conditions d’accès, utilisation de gamètes hors du couple, statut de l’embryon).

Apporter quelque lumière sur ces questions, telle est en partie la visée de mes interventions. La tradition chrétienne n’est pas ici sans pertinence, elle ne saurait rester silencieuse. Car, dans la société pluraliste, où se confrontent poliment les morales, la recherche d’un « dénominateur commun » a pour inconvénient de masquer des tendances susceptibles de conduire à des dérives, qui peuvent être graves à terme.

Après l’époque du doute religieux qui a structuré l’espace public démocratique dans sa « laïcité », la science moderne et diverses disciplines – notamment la biologie- conduisent aujourd’hui à un « doute anthropologique », face auquel l’éthique des « Droits humains » en vient elle-même à vaciller, et à ne plus trouver de repères pour guider ses nouveaux pouvoirs. Je souhaiterais intervenir comme témoin éclairé d’une tradition qui fonde et exprime radicalement la valeur de l’humain, jusque dans les situations physiques, morales ou sociales les plus paradoxales ou tragiques. «Témoin éclairé » aussi parce que participant, avec d’autres théologiens chrétiens ou d’autres philosophes, aux controverses sur ces questions. La théologie n’est pas une discipline solitaire.

A propos des nouveaux pouvoirs liés aux avancées de la biologie, trouverai-je la vigueur pour contester la tentation d’autoposition radicale de l’homme dans son existence, son corps, son origine, sa fin, ses utilisations ? Un fantasme de maîtrise, directement contraire à l’expérience de l’altérité, altérité entre l’Homme et Dieu, altérité entre l’homme et son prochain, qui est au centre de l’expérience chrétienne.

La biomédecine au risque de son succès : la médecine est un art au service des humains en souffrance, et tout progrès de son efficacité s’affiche volontiers comme un progrès moral dans la lutte contre le « mal ». Mais là encore se greffe la tentation de puissance, se traduisant par une négation du tragique des situations humaines réelles et par le refus des limites de la médecine. Les pièges de cette tentation doivent être repérés et dénoncés, quand ils envahissent notre sphère publique. 

C’est une occasion de percevoir, d’une façon plus spécifique encore, la dimension politique d’une parole « théologique ». Car je suis de fait lié à une tradition ecclésiale – « famille religieuse » ou « famille spirituelle ». Impossible, dans des interventions publiques, de m’en désolidariser complètement : ma liberté de jugement doit s’accompagner d’une loyauté à l’égard des personnes qui vivent actuellement de cette tradition et des autorités qui en ont la responsabilité. Face à des questions morales historiquement inédites, la tension est inévitable entre invention et tradition.

La question de « l’orthodoxie » s’est régulièrement posée à propos des questions morales. Dans le débat public sur les questions éthiques les plus controversées, je navigue entre deux écueils, pour que soit accueillie la réflexion théologique et reconnue sa représentativité : soit une dévalorisation comme hétérodoxe par rapport à la tradition (ce qui disqualifie auprès des pouvoirs publics), soit une dévalorisation comme pieusement conformiste (ce qui disqualifie dans les débats médiatiques). Puissé-je naviguer au vent de l’Esprit.




Olivier de Dinechin, « Un théologien dans le débat public. Que vient-il y faire ? », Ceras - revue Projet n°280, Mai 2004. URL : http://www.ceras-projet.com/index.php?id=1407.  
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